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MANIFESTE POUR LA PAIX EN COLOMBIE 

 
 
Nous, représentant-e-s élu-e-s du peuple français, souhaitons manifester notre soutien au processus de 
négociation de paix entre le gouvernement colombien et la guérilla des FARC (Forces Armées Révolutionnaires 
de Colombie), devant aboutir à la fin du conflit armé interne entre les parties. 
 
Considérant que, 
 

� la Colombie vit depuis un demi-siècle un conflit armé dont les victimes principales ont été des millions 
de civils. 

 
� les négociations de paix se déroulent sans cessez-le-feu,  les combats sur le terrain continuent, affectant 

toujours la population civile. 
 

� la France et l’Union Européenne ont une longue histoire de coopération et d’amitié avec la Colombie, 
ce qui se traduit notamment par l’accueil de nombreux réfugiés ayant dû quitter la Colombie pour des 
raisons liées au conflit armé. 

 
Nous, représentant-e-s élu-e-s du peuple français, 
 

� saluons la décision du gouvernement colombien et de la guérilla des FARC de s’engager dans des 
négociations de paix qui mettraient fin au conflit armé, et les encourageons à aborder dans ces espaces 
de dialogue les causes profondes du conflit telles que les inégalités sociales, l’usurpation des terres aux 
paysans, la violation des droits humains et l’exigence de participation démocratique du peuple. 

 
� exprimons notre souhait de voir la guérilla de l’ELN (Armée de Libération Nationale) et le 

gouvernement de s’engager dans un processus similaire. 
 

� appelons les parties à ne pas quitter la table des négociations avant d’avoir atteint un accord substantiel 
mettant fin à la confrontation armée. 

 
� soutenons les initiatives de paix émanant de la société civile colombienne et internationale. 

 
� insistons sur la nécessité que tous les acteurs armés appliquent sans réserve le Droit international 

humanitaire afin de préserver la population civile du fléau de la guerre. 
 

� appelons le gouvernement à entreprendre les actions nécessaires pour lutter effectivement contre les 
groupes paramilitaires et autres bandes criminelles (Bacrim), qui mettent en péril la possibilité d’une 
paix stable et durable. 

 
� espérons que le processus de paix  garantira les droits de la population civile à la vérité, à la justice, à la 

réparation et la garantie de non-répétition, permettant ainsi de lutter contre l’impunité. 
 

� Appelons les parties à adopter les mécanismes nécessaires de participation active de la communauté 
internationale dans le suivi des mesures adoptées à l’issue des négociations pour contribuer à leur 
effectivité.  

 
Au peuple colombien toute notre amitié et notre solidarité dans leur quête d’une démocratie en paix. 
 
En tant que membres de la communauté internationale, nous restons attentifs et disposés à mettre nos efforts 
au service de la paix en Colombie.  
 
Représentant élu du peuple français, 
 
 


